
COMPTE-RENDU DU CONSEIL

DE L’AGGLOMERATION DU CHOLETAIS

SEANCE DU LUNDI 17 SEPTEMBRE 2018

XXXXX

Le dix sept septembre deux mille dix huit, à dix-huit heures trente, les représentants
de l’Agglomération  du  Choletais,  légalement  convoqués  le  onze septembre  deux
mille douze, se sont réunis au siège de la Communauté d’Agglomération, rue Saint
Bonaventure à Cholet.

Présent(es) :

Gilles BOURDOULEIX : Président.

John  DAVIS,  Jean-Paul  BOISNEAU,  Philippe  ALGOET,  Alain  PICARD,  Michel
CHAMPION,  Jean-Pierre  CHAVASSIEUX,  Marc  GENTAL,  Isabelle  LEROY,  Alain
BRETEAUDEAU, Marc GREMILLON, Jean-Paul OLIVARES, Florence DABIN, Guy
SOURISSEAU, Roger MASSE, Florence JAUNEAULT : Vice-Présidents. 

Daniel  BARBIER,  Laurence  BEAUFILS,  Pascal  BERTRAND,  Michel  BONNEAU,
Jean-Paul BREGEON, Pierre-Marie CAILLEAU, Jean-Luc COMBE, Guy DAILLEUX,
Jackie  GELINEAU,  Annick  JEANNETEAU,  Jean  LELONG,  Roland  OUVRARD,
Frédéric  PAVAGEAU,  Eric  POUDRAY,  Alain  REVEILLERE,  Sylvie  ROCHAIS,
Sylvain  SENECAILLE,  Xavier  TESTARD,  Laurence  TEXEREAU,  Cédric  VAN
VOOREN, Olivier VITRE : Conseillers délégués. 

Olivier  BAGUENARD,  Guy  BARRÉ,  Jean-François  BAZIN,  Didier  BODIN,  Jean-
Michel  BOISSINOT,  Yolaine  BOSSARD,  Patrice  BRAULT,  Françoise
CHARDONNEAU,  Xavier  COIFFARD  (arrivé  en  cours  de  séance),  François
DEBREUIL, Christine DECAËNS, Jacqueline DELAUNAY, Gwénaëlle DUCHESNE,
Hubert  DUPONT,  Daniel  FRAPPREAU,  Nathalie  GODET,  Anne  GRAVELEAU-
HARDY, Magalie GREAU, Josette GUITTON, Elisabeth HAQUET, Maya JARADE,
Evelyne PINEAU, François PINEAU, Joëlle POUDRE, Simone POUPARD (arrivée
en cours de séance), Bernard RABILLER, Florence RAIMBAULT, Sandrine RAOUX,
Patricia RIGAUDEAU, Chantal RIPOCHE, Dominique SECHET, Joseph THOMAS,
Médérick THOMAS, Françoise VALETTE-BERNIER : Conseillers.

Absent(es) excusé(es) :

Jacques BOU, Marc MAUPPIN (Ayant donné procuration à John DAVIS), Natacha
POUPET-BOURDOULEIX  (Ayant  donné  procuration  à  Michel  CHAMPION)  :
Conseillers délégués.

Catherine CANALS (Ayant donné procuration à Anne GRAVELEAU-HARDY), André
CERQUEUS (Ayant donné procuration à Bernard RABILLER), Michel FERCHAUD
(Ayant  donné  procuration  à  Marc  GENTAL),  Benoît  MARTIN  (Ayant  donné
procuration  à  Roger  MASSE),  Simone  POUPARD  (ayant  donné  procuration  à
Nathalie  GODET  jusqu'à  son  arrivée),  Jean-Marc  VACHER  (Ayant  donné
procuration à Magalie GREAU) : Conseillers. 

_______



En application des articles L. 5211-1 et L. 2121-15 du code général des collectivités
territoriales,  le  Conseil  de  Communauté  désigne  Monsieur  John  DAVIS  comme
secrétaire de séance.

Le procès-verbal du Conseil de Communauté du 16 juillet 2018 est approuvé. 

Le Conseil  de Communauté  prend connaissance des  décisions n° 285 à n° 382
prises par Monsieur le Président en vertu de la délégation de pouvoirs qu’il  lui  a
donnée.

I - ADMINISTRATION GÉNÉRALE - RESSOURCES HUMAINES

Enseignement Supérieur, Formation professionnelle et apprentissage, Orientation

I-1  –  MODIFICATION  DU  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  CONCOURS
D’ÉLOQUENCE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  de  modifier  le  règlement  général  du  concours  d'éloquence,  en
ouvrant  la possibilité  aux jeunes en formation professionnelle  d'y participer,  et en
élargissant la bourse intercommunale aux deuxième et troisième lauréats de chaque
niveau pour un montant de 50 €.

(cf. annexe I-1)

I-2  –  CRÉATION  DU  "DÉFI  ÉTUDIANT"  -  APPROBATION  DU  RÈGLEMENT
D'ATTRIBUTION

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver le règlement général du " Défi Étudiant " joint en annexe,
permettant  d'attribuer  une  subvention  d'un  montant  maximal  de  500 €  par
établissement, aux projets d'animations étudiantes créés par les étudiants inscrits
aux formations supérieures du territoire et regroupés en association.

(cf. annexe I-2)

Arrivée de Monsieur Xavier COIFFARD

I-3  –  RESTAURATION  ÉTUDIANTE  -  CONVENTION  AVEC  L'ASSOCIATION
HABITAT JEUNES DU CHOLETAIS ET L'ASSOCIATION INSTITUTION SAINTE-
MARIE DE CHOLET

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d'approuver les  termes de la  convention  à conclure pour  l'année
scolaire  2018/2019  avec  l'Association  Institution  Sainte-Marie  de  Cholet  et
l'association  Habitat  Jeunes  du  Choletais  relatif  à  l'extension  de  l'agrément  du
CROUS détenu par cette  dernière  au restaurant  géré par  l'Ecole  SUPErieure du
Choletais et par laquelle l'Agglomération du Choletais apporte son soutien financier
à hauteur de 1,35 € par repas.



I-4  –  RESTAURATION  ÉTUDIANTE  -  APPROBATION  DE  L'AVENANT  A  LA
CONVENTION AVEC LE CONSEIL RÉGIONAL ET LE LYCÉE DE LA MODE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver les termes de l'avenant, ayant pour objet de proroger la
durée de la convention de restauration étudiante conclue avec le Conseil Régional
des Pays de la Loire et le Lycée Renaudeau – la Mode, tendant à fournir les repas
aux étudiants pour une période allant jusqu'au 31 décembre 2018, afin d'évaluer la
fréquentation du service sans remettre en cause son ouverture aux étudiants.

I-5 – ACCUEIL D'APPRENTIS ET DÉROGATION AUX TRAVAUX RÉGLEMENTÉS
EN VUE D'ACCUEILLIR DES JEUNES MINEURS AGES D'AU MOINS 15 ANS ET
DE MOINS DE 18 ANS EN FORMATION PROFESSIONNELLE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : d’ouvrir les postes d’apprentis au titre de l’année scolaire 2018-2019, dans
les domaines suivants :

Garage CAP maintenance des véhicules automobiles

Plomberie CAP Plombier

Électricité CAP Électricité

Ravalement
CAP Art et Technique du verre option 
vitrailliste

Espaces verts

CAP Aménagements paysagers

Bac professionnel Aménagements paysagers
(2)

BTS Aménagements paysagers

Certificat de spécialisation – jardinier de golf 
et entretien des sols sportifs engazonnés

Centre horticole CAP Fleuriste

Gestion des déchets BTS Métiers des services à l'Environnement

Article 2 : de déroger aux travaux dits " réglementés " ou interdits en vue d'accueillir
des jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en formation
professionnelle, notamment pour les Directions du Centre Technique Municipal  et
Parcs,  Jardins et  Paysage et sur la base des secteurs et travaux listés dans les
annexes de la présente délibération.

(cf. annexe I-5)



Ressources Humaines, Mobilité et Mutualisations

I-6 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : de procéder à la suppression et à la création des emplois telles que
mentionnées ci-dessous :

Direction Service Emploi
supprimé

Emploi créé Justification Date
d'effet

Direction du 
Dévelop-
pement 
Economique

Aménagement 
zone et 
assistance 
développement

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des rédacteurs 
et 1 emploi du 
cadre d'emploi 
des techniciens 
(un des emplois 
sera supprimé 
lorsque l'on aura
connaissance 
du cadre 
d'emplois de 
l'agent recruté)

Besoin 
complémentaire
suite à 
extension du 
territoire

18/09/18

Culture Ecole d'Arts du 
Choletais

1 emploi du 
cadre 
d'emplois des
assistants 
d'enseigne-
ment 
artistique 
(5/20ème)

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des assistants 
d'enseignement 
artistique 
(3,5/20ème)

Régularisation 
suite à 
réorganisation 
des missions

18/09/18

1 emploi du 
cadre 
d'emplois des
assistants 
d'enseigneme
nt artistique 
(2,5/20ème)

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des assistants 
d'enseignement 
artistique 
(4/20ème)

Conservatoire 1 emploi du 
cadre 
d'emplois des
adjoints 
techniques

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des adjoints 
administratifs 
(25/35ème)

Redéploiement 
des heures au 
sein du service

18/09/18

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des adjoints 
administratifs 
(10/35ème)

1 emploi du 
cadre 
d'emplois des
adjoints 
administratifs

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des adjoints 
administratifs 
(17,5/35ème)

Régularisation 
des heures en 
fonction de la 
nouvelle 
organisation 
des services

18/09/18

Théâtre Saint-
Louis

1 emploi du 
cadre d'emplois 
des adjoints 
administratifs 
(17,5/35ème)



I-7  –  COMITE  TECHNIQUE  ET  COMITE  D’HYGIÈNE,  DE  SÉCURITÉ  ET  DES
CONDITIONS  DE  TRAVAIL  -  NOMBRE  DE  REPRÉSENTANTS  DE
L’AGGLOMÉRATION DU CHOLETAIS ET DU CIAS

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : de fixer à 2 le nombre de représentants titulaires de l'Administration pour
siéger au sein du comité technique commun de l'Agglomération du Choletais (AdC)
et  du  Centre  Intercommunal  d'Action  Sociale  du  Choletais  placé  auprès  de
l’Agglomération du Choletais, étant précisé qu’ils seront issus de l’AdC et que des
suppléants seront désignés en nombre égal.

Article 2 : de fixer à 2 le nombre de représentants titulaires de l'Administration pour
siéger au sein du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail commun
de l'Agglomération du Choletais (AdC) et du Centre Intercommunal d'Action Sociale
du  Choletais  placé  auprès  de  l’Agglomération  du  Choletais  étant  précisé  qu’ils
seront issus de l’AdC et que des suppléants seront désignés en nombre égal.

Article  3 : les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur  à  échéance  du
renouvellement des instances paritaires précitées.

Statuts AdC - Représentations

I-8  –  DÉSIGNATION  DES  MEMBRES  AU  SEIN  DES  COMMISSIONS
COMMUNAUTAIRES - MODIFICATION

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : de désigner Madame Marie-Thérèse TEILLET, conseiller municipal de la
commune  de  Passavant-sur-Layon,  pour  siéger  au  sein  de  la  commission
Aménagement de l'Espace de l'Agglomération du Choletais.

Article  2 :  de  désigner  Monsieur  Hubert  DUPONT,  conseiller  municipal  de  la
commune du May-sur-Evre, au sein de la commission Ruralité de l'Agglomération du
Choletais.

Article  3 : de désigner  Monsieur  Stéphane FRÉMONT, conseiller  municipal  de la
commune  de  Cernusson  pour  siéger  au  sein  de  la  commission  Culture  de
l'Agglomération du Choletais.

Article 4 : de désigner Madame Claire BIMIER, conseiller municipal de la commune
de  Saint-Léger-sous-Cholet,  pour  siéger  au  sein  de  la  commission  Culture  de
l'Agglomération du Choletais.

Arrivée de Madame Simone POUPARD

I-9  –  DÉSIGNATION  DE  REPRÉSENTANTS  AU  SEIN  DE  L'UNION  DES
AÉROPORTS FRANÇAIS ET FRANCOPHONES ASSOCIES

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : d’adhérer à l’Union des Aéroports Français et Francophones Associés à
compter du 1er novembre 2018.

Article  2 :  de  désigner  Madame  JEANNETEAU  et  Monsieur  Frédéric  BOISARD,
respectivement  en  qualité  de  représentant  titulaire  et  représentant  suppléant  de
l’Agglomération du Choletais pour siéger au sein de l’Union des Aéroports Français
et Francophones Associés conformément à l’article 5 des statuts.



II - FINANCES

Achats - Marchés Publics

II-1  –  MATÉRIELS  DIVERS  -  CESSION  DE  BIENS  -  MISE  EN  VENTE  -
ENCHÈRES EN LIGNE SUR LE SITE WWW.AGORASTORE.FR

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d’approuver  la  mise  en  vente  aux  enchères  en  ligne  sur  le  site
www.agorastore.fr, de nouveaux biens, dans les conditions suivantes :

Site Matériels concernés Prix initial de mise en
vente (net de taxe)

CIAS Notre Dame Autolaveuse BA 410 200 €

CIAS Girardière Autolaveuse BA 410 200 €

CSL CISPA 2 lots de 4 vestiaires multicases 100 € le lot

CSL CISPA 3 lots de 2 vestiaires multicases 50 € le lot

CSL CISPA 1 fourneau 1 000 €

CSL CISPA 18 VTT 24 pouces 10 € l’unité

CSL GlisséO 2 autolaveuses BA 451 500 € l’unité

CSL GlisséO 1 gerbeur électrique 500 €

Budget

II-2 – TASCOM - COEFFICIENT MULTIPLICATEUR

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'appliquer, en 2019, un coefficient multiplicateur de 1,10 au montant
de  la  taxe  sur  les  surfaces  commerciales  perçue  sur  l'ensemble  du  territoire  de
l'Agglomération du Choletais.

III - DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Economie (création et commercialisation des zones)

III-1 – CESSION D'UN BÂTIMENT A LA SOCIÉTÉ BIOSERA FRANCE - ZONE DE
LA CAILLE A NUAILLE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : d'approuver la cession à la société BIOSERA FRANCE, ou toute autre
personne  morale  qui  s'y  substituerait,  d'un  bien  cadastré  AB  264,  pour  environ
1 836 m² de foncier  et 560 m² bâti,  situé zone de la Caille  à Nuaillé,  au prix  de
170 000  €  HT,  le  montant  de  la  TVA  sera  communiqué  ultérieurement  par
l'Agglomération du Choletais  (sauf  en cas de dispense de TVA comme prévue à
l'article 257 bis du code général des impôts).

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer l'ensemble
des actes nécessaires à la vente.

(cf. annexe III-1)



III-2 – CESSION DE TERRAIN A LA SOCIETE HJH - ZONE DE GRAND VILLAGE
A TREMENTINES

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : d'approuver la cession à la SARL HJH ou toute autre personne morale qui
s'y substituerait,  d'un terrain  cadastré ZR 99p,  pour  environ 4 700 m² (surface à
parfaire par un bornage), situé zone de Grand Village à Trémentines sur la base d'un
prix ferme de 13 € HT/m². Le prix de cession sera majoré de la TVA selon le taux et
les modalités applicables le jour de la cession.

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer l'ensemble
des actes nécessaires à la vente.

(cf. annexe III-2)

III-3 – CESSION DE TERRAIN A LA SCI IMMO JPN - ZONE ACTI PARC À LYS-
HAUT-LAYON

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  1 : d'approuver  la  cession à la  SCI  IMMO JPN,  ou  toute  autre  personne
morale qui s'y substituerait, d'un terrain cadastré AN 36p, 143p et 151 pour environ
2 200 m² (surface à parfaire par un bornage), situé zone Acti Parc à Lys-Haut-Layon,
sur la base d'un prix ferme de 9 € HT/m². Le prix de cession sera majoré de la TVA
selon le taux et les modalités applicables le jour de la cession.

Article  2   :  de  dédommager la  société  MONSIEUR JEAN PAUL DA SILVA de la
somme de  2 400 € TTC (2 000 € HT), correspondant aux frais d’architecte engagés
sur le premier terrain.

Article 3   : d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer l'ensemble
des actes nécessaires à la vente.

(cf. annexe III-3)

Politique communautaire du commerce

III-4  –  MISE  EN  PLACE  D'UN  DISPOSITIF  D'AIDE  A  L'IMMOBILIER
D'ENTREPRISES

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver la mise en place d'un dispositif  d'aides à l'immobilier
d'entreprises ainsi que le règlement correspondant ci-annexé, afin de contribuer au
développement économique du territoire.

(cf. annexe III-4)



Tourisme

III-5 – TAXE DE SÉJOUR - MODIFICATION DES TARIFS ET MISE EN PLACE
D'UN LOGICIEL DE GESTION 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : d'approuver les nouveaux tarifs à compter du 1er janvier 2019 de la taxe de
séjour ci-annexés, et la période de collecte à savoir du 1er janvier au 31 décembre.

Article 2 : d'adopter  un taux de 3 % applicable au coût hors taxe par nuitée (par
personne)  à  tout  hébergement  en  attente  de  classement  ou  sans  classement  à
l'exception des hébergements de plein air, dans la limite de 2 € par nuitée.

Article 3 : d'autoriser la mise à disposition, auprès des hébergeurs, d'un logiciel de
gestion de la taxe de séjour.

(cf. annexe III-5)

IV - SOLIDARITÉ ET PROXIMITÉ

Politique de la Ville - Contrat de Ville - Accessibilité - CISPD

IV-1 – CONTRAT DE VILLE DE L’AGGLOMÉRATION CHOLETAISE - DEUXIÈME
PROGRAMMATION 2018

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  1 :  de  donner  son  accord  sur  les  actions  et  les  financements  annexés
constituant la deuxième programmation 2018 du Contrat de Ville.

Il  est  convenu que l'Agglomération  du  Choletais  verse  aux  partenaires  les  aides
financières  en  lieu  et  place  de  la  Ville  de  Cholet,  cette  dernière  allouant  une
contribution financière compensant ces versements.

Article  2 :  d’adopter  les avenants aux  conventions  à signer  avec les  organismes
suivants :
- Association du Centre Social du Planty,
- Association pour la Formation et le Développement de l'Initiative Locale,
- Centre Social et Socioculturel Horizon,
- Centre Social et Sociocutlturel Pasteur.

(cf. annexe IV-1)

IV-2  –  PROJET  DE  RENOUVELLEMENT  URBAIN  D’INTÉRÊT  RÉGIONAL
FAVREAU LES MAUGES - APPROBATION DE LA CONVENTION

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d'approuver les termes de la convention  pluriannuelle  à conclure
avec  l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU), concernant le Projet
de Renouvellement d'Intérêt Régional du quartier Favreau – Les Mauges à Cholet,
qui prendra effet à compter de sa signature par l'ensemble des parties prenantes et
s'achèvera  au  31  décembre  de  la  quatrième  année  après  l'année  au  cours  de
laquelle s'effectue le solde de la dernière opération physique financée par l'Agence.
Il est précisé que l'ANRU attribue, dans le cadre de cette convention, une subvention
dont  le  montant  total  s'élève  à  1 238 443,06 €,  réparti  entre  trois  des  maîtres
d'ouvrage (Agglomération du Choletais, Ville de Cholet et LogiOuest) selon le plan
de financement figurant dans la convention.



V - CULTURE

Musées et ludothèque

V-1 – MUSÉES DE CHOLET - DONATION MATHY-GALLOT

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d'accepter  la  donation  et  d'approuver  la  convention  afférente  à
conclure  avec  Monsieur  René  MATHY-GALLOT  portant  sur  une  collection  de
57 œuvres d'art de Monsieur Jean-Pierre MAURY ainsi qu'une liste de publication,
en vue d'enrichir les collections d'art contemporain du Musée d'Art et d'Histoire, étant
précisé  que  la  valeur  des  biens,  dont  le  détail  figure  en  annexe,  est  estimée  à
8 680 €.
L'Agglomération  du  Choletais  devra tendre  à exposer  en  permanence au Musée
d'Art  et  d'Histoire  neuf  œuvres  de  la  collection,  objet  de  la  donation,  selon  une
rotation  de  3  à  6  mois  définie  dans  l'acte  notarié.  A  l'issue  de  la  donation,  la
collection  sera  présentée  lors  d'une  exposition  temporaire  inaugurée  le  vendredi
14 décembre 2018 et en place jusqu'au 3 février 2019.

(cf. annexe V-1)

Réseau des bibliothèques rurales et médiathèque

V-2  –  CONVENTION  DE  PARTENARIAT  RELATIVE  AU  PLAN  DE
CONSERVATION PARTAGÉE DES PERIODIQUES IMPRIMES DE LA RÉGION
DES PAYS DE LA LOIRE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  1 : d'approuver la convention de partenariat  pour le Plan de Conservation
Partagée  des  Périodiques  imprimés  dans  les  Pays  de  la  Loire  à  conclure  avec
Mobilis (pôle régional de coopération des acteurs du livre et de la lecture en Pays de
la Loire) et l’Université de Nantes/Service commun de la documentation hébergeant
le  Centre  Régional  du  Sudoc-PS  (Système  universitaire  de  documentation  –
Publications en Série), pour une durée de 5 ans, ayant pour objet :

- de rationaliser l’élimination de périodiques, au niveau régional, pour des structures
confrontées  aux  contraintes  d’espace,  chaque  titre  signalé  dans  le  plan  étant
conservé au moins dans une bibliothèque de référence,
- de valoriser les collections de périodiques,
-  et  de  favoriser  la  coopération  et  les  échanges  entre  les  bibliothèques  et  les
établissements documentaires signataires.

Article 2 : d'adhérer au réseau Sudoc-PS des Pays de la Loire.

Conservatoire et école d'arts

V-3 – SUBVENTIONS AUX ÉCOLES DE MUSIQUE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : d'approuver la convention à conclure avec l'Ecole de Musique du May-sur-
Evre,  ainsi  que la  subvention  inhérente  à la  mise  en  place  de  ce partenariat,  à
hauteur de 15 388 €, dont 5 130 € versés en 2018, étant précisé que le versement
des crédits, au titre de l'exercice 2019, s'effectuera sous réserve du vote des crédits
afférents.



Article  2 :  d'approuver  l'avenant  n° 4  à  la  convention  de  subventionnement  de
l'Association Ecole de Musique Intercommunale du Bocage, ainsi que la contribution
communautaire  afférente,  à  hauteur  de  15 525 €  dont  5  175  €  versés  en  2018,
auxquels  s'ajoutent une aide de 600 € par élève, dans la limite  de 125 élèves, à
compter de septembre 2018, étant précisé que le versement des crédits, au titre de
l'exercice 2019, s'effectuera sous réserve du vote des crédits afférents.

V-4  –  ENSEMBLE  DE  PERCUSSIONS  -  PARTENARIAT  ENTRE  LE
CONSERVATOIRE ET LE LYCÉE EUROPE-SCHUMAN 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver les termes de la convention de partenariat à conclure
avec le lycée Europe-Schuman, afin de mettre en place pendant l'année 2018-2019,
un ensemble de percussions pour des lycéens de seconde, dans la limite  de 15
élèves. Ces lycéens devront en parallèle, s'inscrire au Conservatoire pour participer
à cette pratique collective menée au sein de leur établissement scolaire.

V-5 – ORCHESTRE A L’ÉCOLE - PARTENARIAT ENTRE LE CONSERVATOIRE
ET LE COLLÈGE JOACHIM DU BELLAY 2018-2019

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver les termes de la convention de partenariat à conclure
avec le collège Joachim du Bellay, afin de mettre en place au cours de l'année 2018-
2019, un orchestre de cuivres pour 24 collégiens de 6ème et de 5ème. Ces collégiens
musiciens  devront  en parallèle  s'inscrire  au Conservatoire  pour  participer  à  cette
pratique collective menée au sein du collège.

V-6  –  CONSERVATOIRE  DU  CHOLETAIS  -  PARTENARIAT  AVEC  LES
COLLÈGES NOTRE-DAME DU BRETONNAIS ET RÉPUBLIQUE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d’approuver les termes des conventions relatives à l'organisation des
Classes à Horaires Aménagés en Musique et en Danse pour la période courant du
1er septembre 2018 au 31 août 2019, renouvelable jusqu'au 31 août 2022, à conclure
avec les collèges Notre-Dame du Bretonnais et République.

V-7  –  RÉSIDENCE  ET  EXPOSITION  DES  ŒUVRES  DE  L'ARTISTE  AURORE
PALLET  A  L’ÉCOLE  D'ARTS  DU  CHOLETAIS  -  PARTENARIAT  AVEC  LE
DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver, dans le cadre de l'opération " Prenez l'art ! " initié par le
Département de Maine-et-Loire, la convention de partenariat relative à la résidence
d'artiste et à l'exposition d’œuvres d'Aurore PALLET.



Spectacle vivant et équipements dédiés

V-8 –  FESTIVAL DES ARLEQUINS -  MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE LA
COMPÉTITION ET DES DISPOSITIONS FINANCIÈRES D'ORGANISATION

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d'approuver,  pour  l'année  2019 et  les  suivantes,  les  dispositions
financières d'accueil du jury et autres invités, ainsi que le nouveau règlement de la
compétition du Festival des Arlequins intégrant :
- la création d'un quatrième prix pouvant être décerné par le jury,
-  et  le  changement  de  nom  du  "  Prix  du  public  " devenant  le  " Prix  Jacques
MIGNON ".

(cf. annexe V-8)

V-9 – PASS CULTURE SPORT - OFFRE SORTIES COLLECTIVES

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver la convention à conclure avec le Conseil Régional des
Pays  de  la  Loire  fixant  les  conditions  d’acceptation,  de  prise  en  charge  et  de
remboursement des crédits du Pass Culture Sport au titre des " sorties collectives " à
compter de la date de signature et jusqu'au 30 septembre 2022, intégrant la salle de
spectacle " Théâtre Saint-Louis ".

VI - AMÉNAGEMENT DE L'ESPACE

Habitat

VI-1 – PROGRAMME "ACTION CŒUR DE VILLE" DE CHOLET - SIGNATURE DE
LA CONVENTION-CADRE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver la convention-cadre pluriannuelle, d'une durée de 6 ans
et demi maximum, soit jusqu'au 31 mars 2025, ci-annexée, relative au Programme
" Action Cœur de Ville " à conclure avec la Ville de Cholet, l’État et les partenaires
financiers (Caisse des Dépôts et Consignations, Action Logement, Agence Nationale
de l'Habitat, Département de Maine-et-Loire et Région des Pays de la Loire).

PLU

VI-2  –  PLAN  LOCAL  D'URBANISME  DE  LA  COMMUNE  D'YZERNAY  -
MODIFICATION N°3 - APPROBATION

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique : d’approuver la modification n°3 du Plan Local  d’Urbanisme de la
commune d’Yzernay.



VI-3  –  PLAN  LOCAL  D'URBANISME  DE  LA  COMMUNE  DES  CERQUEUX  -
MODIFICATION  SIMPLIFIÉE  N°  1  -  BILAN  DE  LA  MISE  À  DISPOSITION  DU
PUBLIC ET APPROBATION

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d’approuver  la  modification  simplifiée  n° 1  du  Plan  Local
d’Urbanisme de la commune des Cerqueux.

(cf. annexe VI-3)

Négociations foncières et patrimoniales

VI-4 – ACQUISITION D'UNE PARCELLE A USAGE DE VOIRIE A L'ASSOCIATION
DES  PARALYSÉS  DE  FRANCE  -  RUE  FRESNEL  A  CHOLET  -  ZONE  DU
CORMIER 1

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article     1 : de  donner  son  accord  pour  l'acquisition,  d'une  emprise  de  35  m²,
cadastrée section HX n° 496, à l'euro symbolique, située rue Fresnel dans la zone
du Cormier 1, à Cholet, étant précisé que les frais de notaire afférents seront pris en
charge par l'Agglomération du Choletais.

Article     2 : de  solliciter  pour  cette  acquisition  l’exonération  des  droits  de  mutation
prévue à l’article 1042 du code général des impôts.

Article     3 : de classer ladite emprise dans le domaine public routier.

(cf. annexe VI-4)

VI-5 – ACQUISITION D'EMPRISES A USAGE D'ESPACE VERT ET DE VOIRIE A
LA  SOCIÉTÉ  OREAS  -  AVENUE  EDMOND  MICHELET  A  CHOLET  -  ZONE
INDUSTRIELLE DE LA BLANCHARDIERE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article     1 : de  donner  son  accord  pour  l'acquisition,  d'une  emprise  de  100  m²,
cadastrée section  CS n°ˢ  555p,  556p,  737p et  738p,  à l'euro  symbolique, située
avenue Edmond Michelet dans la Zone Industrielle de la Blanchardière, à Cholet,
étant  précisé  que  les  frais  de  notaire  afférents  seront  pris  en  charge  par
l'Agglomération du Choletais.

Article     2 : de  solliciter  pour  cette  acquisition  l’exonération  des  droits  de  mutation
prévue à l’article 1042 du code général des impôts.

Article     3 : de classer ladite emprise dans le domaine public routier.

(cf. annexe VI-5)



VI-6 – ACQUISITION D'UNE EMPRISE DE VOIRIE A LA SOCIETE E4S - RUE DE
LA SARTHE A CHOLET - ZONE INDUSTRIELLE DE LA DABARDIERE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article     1 : de  donner  son  accord  pour  l'acquisition,  d'une  emprise  de  265  m²,
cadastrée section AY n° 189p, à l'euro symbolique, située 1 rue de la Sarthe dans la
Zone Industrielle de la Dabardière, à Cholet, étant précisé que les frais de notaire
afférents seront pris en charge par l'Agglomération du Choletais.

Article     2 : de  solliciter  pour  cette  acquisition  l’exonération  des  droits  de  mutation
prévue à l’article 1042 du code général des impôts.

Article     3 : de classer ladite emprise dans le domaine public routier.

(cf. annexe VI-6)

VI-7  –  ACQUISITION DE LA  PROPRIÉTÉ  DE MADAME  CLAIRE  DE MASSON
D'AUTUME  -  ZONE  D’ACTIVITÉS  DES  GRANDS  BOIS  -  COMMUNE  DE  LA
SEGUINIERE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : d'approuver I'acquisition des parcelles cadastrées section AK n°S  52, 53 et
55,  propriété  de  Madame  Claire  DE  MASSON  D'AUTUME,  d'une  surface  de
8 ha 57 a 66 ca, au prix global de 37 641,50 € nets, comprenant :

– le prix d'achat des terrains fixé à 2 500 € l'hectare, soit 21 441,50 € nets,

– une indemnité pour les haies bocagères fixée à 5 € le ml soit 4 200 €,

– et une indemnité versée pour la réalisation d'un chemin de desserte propre
aux bâtiments agricoles, d'un montant de 12 000 € (restant à affiner).

Article  2 : d'approuver  les  modalités  de  compensation  de  Madame  Anne-Marie
CAILLEAU pour la résiliation de son bail rural à savoir la conclusion d'un bail rural
sur les parcelles acquises AK n°s 52, 53 et 55 et le versement d'une indemnité de
4 500 €  pour  la  reconstitution  de  clôtures  agricoles  et  l'aménagement  d'un  point
d'eau.

Article 3 : de prendre en charge les frais d'acte et de bornage.

Article  4 : de  solliciter  pour  cette  acquisition  I'exonération  des  droits  de  mutation
prévue à l'article 1042 du code général des impôts.

Article  5 : d'autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  l'ensemble  des  actes
préparatoires et authentiques  nécessaires à cette acquisition, ainsi que le bail rural
sur les parcelles acquises.

(cf. annexe VI-7)

VI-8 – VEILLE DU MARCHE RURAL ET AGRICOLE - CONVENTION AVEC LA
SAFER PAYS DE LA LOIRE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d'approuver les termes de la convention  " Vigifoncier " à conclure
avec la SAFER Pays de la Loire, définissant les modalités d'un dispositif de veille et
d'observatoire  foncier,  pour  une durée de 3 ans  renouvelable  pour  une nouvelle
période de 3 ans. Le coût annuel d'adhésion au portail et à son contenu s'élève à
8 760 € TTC, hors frais liés à une demande spécifique.



VII - ENVIRONNEMENT

Déchets

VII-1 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU PROGRAMME
LOCAL DE PRÉVENTION DES DÉCHETS

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  1 :  d'attribuer  des  subventions  dans  le  cadre  du  Programme  Local  de
Prévention des Déchets (PLPD), aux organismes suivants :

- 500 € au Centre Socioculturel Le Coin de la Rue, au titre de la mise en œuvre de
diverses  actions  de  réduction  des  déchets  (achat  de  gobelets  réutilisables  et
traitement des déchets alimentaires, par l'installation d'un poulailler),
- 198 €  à  Cholet  Tennis  de  Table,  pour  l'achat  de  gobelets  et  de  gourdes
réutilisables,
- 200 € au Hockey Club Choletais, pour l'achat de gobelets réutilisables.

Article 2 : d'approuver l'avenant n° 1 à la convention de partenariat sur des actions
en faveur de la réduction des déchets conclue avec le Centre Socioculturel Le Coin
de la Rue, pour intégrer l'aide financière complémentaire susmentionnée.

VII-2 – COLLECTE DES TEXTILES, LINGES ET CHAUSSURES - CONVENTION
AVEC ECOTEXTILE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver les termes de la convention à conclure avec Ecotextile
pour la collecte des textiles, linges de maison et chaussures sur la partie Est du
territoire de l'Agglomération du Choletais, pour une durée d'un an renouvelable deux
fois, à compter du 1er janvier 2018.

VII-3  –  CANDIDATURE  A  L'APPEL  A  PROJET  POUR  L'EXTENSION  DES
CONSIGNES DE TRI

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  de  déposer  une  candidature  à  l'appel  à  projet  " extension  des
consignes de tri  à tous les emballages plastiques " engagé par la société CITEO
pour  bénéficier  de  soutiens  financiers,  en  partenariat  avec  VALOR3E  et
VALORPLAST.

VII-4  –  CONTRAT  DE  REPRISE  DES  PLASTIQUES  DURS  COLLECTÉS  EN
DECHETERIE AVEC LA SOCIÉTÉ VALORPLAST

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver le contrat de reprise des plastiques durs des ménages à
intervenir  avec  la  société  VALORPLAST,  pour  la  période  du 1er janvier  2018 au
31 décembre 2018, étant précisé qu'en fonction du cours du marché et de la qualité
du tri, une recette pourra être perçue par l'Agglomération du Choletais.



VII-5 – SIGNATURE D'UN CONTRAT TERRITORIAL POUR LE MOBILIER USAGÉ
(CTMU)  AVEC  ÉCO-MOBILIER  POUR  LA  COLLECTE  DES  DÉCHETS
D'ÉLÉMENTS D'AMEUBLEMENT (DEA)

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver les termes du contrat à conclure avec Eco-mobilier pour
la  collecte  des  Déchets  d'Éléments  d'Ameublement  sur  le  territoire  de
l'Agglomération du Choletais, conclu pour l'année 2018.

Assainissement

VII-6  –  RAPPORTS  ANNUELS  2017  SUR  LE  PRIX  ET  LA  QUALITÉ  DES
SERVICES ASSAINISSEMENT, EAU POTABLE ET GESTION DES DÉCHETS

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article 1 : de prendre acte du rapport annuel de l’Agglomération du Choletais sur le
prix et la qualité du service public d’assainissement pour l’année 2017.

Article 2 : de prendre acte du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public
de l’eau potable  des  communes  de Cholet,  Le Puy-Saint-Bonnet,  La Tessoualle,
Saint-Christophe-du-Bois et Maulévrier pour l’année 2017.

Article 3 : de prendre acte du rapport annuel de l’Agglomération du Choletais sur le
prix et la qualité du service public de la gestion des déchets pour l’année 2017.

Protection de la ressource

VII-7  –  MODIFICATION  STATUTAIRE  DU  SYNDICAT  MIXTE  DES  BASSINS
EVRE-THAU-SAINT-DENIS - AVIS

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'émettre un avis favorable sur le projet de modification statutaire du
Syndicat Mixte des Bassins de l'Èvre-Thau-Saint-Denis-Robinets et Haie d'Allot.

(cf. annexe VII-7)

VII-8 – GEMAPI - MODALITÉS DE FINANCEMENT DE L'ANIMATION ET DE LA
RÉALISATION  D'UNE  ÉTUDE  POUR  L'ORGANISATION  D'UNE  STRUCTURE
UNIQUE SUR LE BASSIN DU THOUET

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  1 :  d'approuver  le  lancement  d'une  étude  complémentaire  à  l'étude  de
préfiguration de la mise en œuvre de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques
et Prévention des Inondations (GEMAPI) sur le bassin versant du Thouet, initiée en
2016 par le Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet, structure support du Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du Thouet, et visant à mettre en
place  une  structure  unique  pouvant  exercer  les  missions  GEMAPI  ainsi  que
certaines missions partagées.
Un chargé de mission GEMAPI sera recruté dans ce cadre, pour une période de
12 mois, au sein de la cellule d'animation du SAGE.

Article  2 :  d'approuver  les  modalités  de  financement  proposées  ci-dessous  et  le
versement  de la  participation  financière  de l'Agglomération  du  Choletais  pour  un
montant estimé à 601 €, pour toute la durée de l'étude :



Coûts
prévisionnels

Financements
prévisionnels

AELB*

Participations
SAGE Thouet

Parts EPCI

Chargé de
mission

50 000 € 25 000 € 3 500 € 21 500 €

Étude juridique
et financière

30 000 € 21 000 € 3 500 € 5 500 €

TOTAL 80 000 € 46 000 € 7 000 € 27 000 €
* : sous réserve de la confirmation des taux d'aides du 11ème programme 
d'intervention de l'Agence de l'eau.

Les participations des EPCI seront sollicitées par le Syndicat Mixte de la Vallée du
Thouet,  en tant  que structure pilote  du  coportage du SAGE, selon  les  modalités
suivantes :

→ Financement du chargé de mission :
- Acompte (70%) à la prise de poste du chargé de mission,
- Solde (30%) à la fin de la mission.

→ Financement de l'étude :

- Acompte (70%) au lancement de la prestation,

- Solde (30%) à la fin de la prestation.

VIII - BÂTIMENTS, ÉQUIPEMENTS ET VOIRIES COMMUNAUTAIRES

Voirie Communautaire et réseaux publics

VIII-1 – OPÉRATION DE RÉPARATION DU RÉSEAU DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC -
VERSEMENT D'UN FONDS DE CONCOURS AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL
D’ÉNERGIES DE MAINE-ET-LOIRE (SIEML)

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'approuver le versement d'un fonds de concours, pour un montant
maximum de 834,65 € HT, au Syndicat Intercommunal d'Energies de Maine-et-Loire
(SIEML), relatif au changement de deux lanternes sur le réseau d'éclairage public de
la Zone d'Activités (ZA) La Fromentière à Maulévrier.

Maintenances, entretien et accessibilité des bâtiments communautaires

VIII-2  –  MANDAT  DE  REPRÉSENTATION  RACCORDEMENT  PANNEAUX
PHOTOVOLTAÏQUES

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article unique : d'autoriser Monsieur le Président de l'Agglomération du Choletais à
signer le mandat de représentation permettant à EDF ENR SOLAIRE, SAS dont le
siège social est sis 350 chemin de Paisy CS 10128 69578 LIMONEST, d'effectuer
au  nom  de  l'Agglomération  du  Choletais  et  pour  son  compte  les  démarches
nécessaires  auprès  d'EDF Obligation  d'Achat  pour  la  mise  en  œuvre  du  contrat
d'achat  de  l'électricité  produite  par  l'installation  située  3  rue  Simone  Veil,  zone
industrielle La Loge, à Vihiers, 49310 LYS-HAUT-LAYON.
Une  caution  de  1  000  €  prévue  au  contrat  de  mandat  sera  restituée  à
l'Agglomération du Choletais lors du premier paiement de l'acheteur.

(cf. annexe VIII-2)



Aérodrome

VIII-3 – SERVICES MÉTÉOROLOGIQUES DÉDIES A LA NAVIGATION AÉRIENNE
SUR L’AÉRODROME CHOLET LE PONTREAU - AVENANT A LA CONVENTION
AVEC MÉTÉO FRANCE

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté à l'unanimité décide,

Article  unique :  d'approuver  l'avenant  à  la  convention  MÉTÉO  FRANCE  /
AGGLOMERATION DU CHOLETAIS portant sur les services météorologiques à la
navigation aérienne sur l'aérodrome de Cholet, lequel vise à définir l'Agglomération
du Choletais  en qualité  de gestionnaire et  de prestataire  AFIS (Aérodrome Flight
Information Service) de l'aérodrome Cholet Le Pontreau.




































































































